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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1172/98 DU CONSEIL

du 25 mai 1998

relatif au relevé statistique des transports de marchandises par route

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 213,

vu le projet de règlement soumis par la Commission (1),

vu l’avis du Parlement européen (2),

vu l’avis du Comité économique et social (3),

(1) considérant que, pour accomplir les tâches qui lui
sont confiées, dans le cadre de la politique
commune des transports, la Commission doit
disposer de statistiques comparables, fiables,
synchronisées, régulières et complètes sur l’ampleur
et le développement des transports de marchan-
dises par route effectués à l’aide des véhicules
immatriculés dans la Communauté, ainsi que sur le
degré d’utilisation des véhicules réalisant ces trans-
ports;

(2) considérant que la directive 78/546/CEE du
Conseil du 12 juin 1978 relative au relevé statis-
tique des transports de marchandises par route dans
le cadre d’une statistique régionale (4) ne prévoit pas
le relevé des types de transport qui n’étaient pas
autorisés au moment où cette directive a été
adoptée, que les relevés qu’elle prévoit fournissent
des informations différentes selon qu’il s’agit de
transports nationaux ou internationaux et qu’elle
ne fournit aucune information sur le degré d’utili-
sation des véhicules réalisant ces transports;

(3) considérant la nécessité d’établir des statistiques
régionales complètes tant en ce qui concerne les
transports de marchandises que les parcours des
véhicules;

(4) considérant qu’il est par conséquent indiqué de
modifier le système prévu par la directive 78/
546/CEE afin notamment d’assurer la description
de l’origine et de la destination régionales des

transports intracommunautaires, sur les mêmes
bases que les transports nationaux, et de faire le
lien entre les transports de marchandises et les
parcours des véhicules, en mesurant le degré d’utili-
sation des véhicules réalisant ces transports;

(5) considérant que, suivant le principe de subsidiarité,
la création de normes statistiques communes
permettant de produire des informations harmoni-
sées est une action qui ne peut être traitée avec
efficacité qu’au niveau communautaire, alors que la
collecte de données se fera dans chaque État
membre sous l’autorité des organismes et institu-
tions responsables de la réalisation des statistiques
officielles;

(6) considérant que le règlement (CE) no 322/97 du
Conseil du 17 février 1997 relatif à la statistique
communautaire (5) constitue le cadre de référence
pour les dispositions prévues par le présent règle-
ment, notamment celles relatives à l’accès aux
sources des données administratives, au rapport
coût/efficacité des ressources disponibles et au
secret statistique;

(7) considérant que la communication de données
individuelles rendues anonymes est nécessaire pour
procéder à une estimation de la précision globale
des résultats;

(8) considérant qu’il importe d’assurer une diffusion
adéquate des informations statistiques;

(9) considérant qu’il convient que, pendant la période
de démarrage, la Communauté assure aux États
membres une contribution financière pour la réali-
sation des travaux nécessaires;

(10) considérant qu’il convient de prévoir une procé-
dure simplifiée pour la mise en œuvre et l’adapta-
tion au progrès économique et technique du
présent règlement;

(1) JO C 341 du 11. 11. 1997, p. 9.
(2) JO C 104 du 6. 4. 1998.
(3) JO C 95 du 30. 3. 1998, p. 33.
(4) JO L 168 du 26. 6. 1978, p. 29. Directive modifiée en dernier

lieu par l’acte d’adhésion de 1994. (5) JO L 52 du 22. 2. 1997, p. 1.
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(11) considérant que le comité du programme statis-
tique créé par la décision 89/382/CEE, Euratom (1),
a été consulté conformément à l’article 3 de celle-
ci; qu’il s’est déclaré en faveur du présent règle-
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objet et champ d’application

1. Tout État membre établit des statistiques commu-
nautaires relatives aux transports de marchandises par
route effectués à l’aide de véhicules routiers automobiles
pour le transport de marchandises et immatriculés dans
cet État membre, ainsi qu’aux parcours de ces véhicules.

2. Le présent règlement s’applique au transport de
marchandises par route à l’exception de celui effectué à
l’aide:

a) des véhicules routiers automobiles pour le transport de
marchandises dont le poids ou les dimensions auto-
risés excèdent les limites normalement admises dans
les États membres concernés;

b) des véhicules agricoles, des véhicules militaires et des
véhicules appartenant aux administrations publiques,
centrales ou locales, à l’exception des véhicules routiers
automobiles pour le transport de marchandises appar-
tenant aux entreprises publiques, notamment aux
entreprises des chemins de fer.

Chaque État membre a la faculté d’exclure du champ
d’application du présent règlement les véhicules routiers
automobiles pour le transport de marchandises dont la
charge utile ou le poids maximal autorisé en charge est
inférieur à une certaine limite. Cette limite ne peut pas
excéder 3,5 tonnes de charge utile ou 6 tonnes de poids
maximal autorisé pour les véhicules automobiles isolés.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

 «transports de marchandises par route»: tous les dépla-
cements de marchandises effectués à l’aide d’un véhi-
cule routier automobile pour le transport de marchan-
dises,

 «véhicule routier automobile»: véhicule routier pourvu
d’un moteur constituant son seul moyen de propul-
sion, qui sert normalement au transport par route de
personnes ou de marchandises, ou à la traction sur
route de véhicules utilisés pour le transport de
personnes ou de marchandises,

 «véhicule routier pour le transport de marchandises»:
véhicule routier conçu, exclusivement ou principale-
ment, pour le transport de marchandises (camion,
remorque, semi-remorque),

 «véhicule routier automobile pour le transport de
marchandises»: tout véhicule routier automobile isolé
(camion) ou combinaison de véhicules routiers, à
savoir train routier (camion avec remorque) ou véhi-
cule articulé (tracteur routier avec semi-remorque),
pour le transport de marchandises,

 «camion»: véhicule rigide conçu, exclusivement ou
principalement, pour le transport de marchandises,

 «tracteur routier»: véhicule routier à moteur conçu
exclusivement ou principalement pour le remorquage
d’autres véhicules routiers non automobiles (essentiel-
lement semi-remorques),

 «remorque»: véhicule routier pour le transport de
marchandises conçu pour être remorqué par un véhi-
cule routier automobile,

 «semi-remorque»: véhicule routier pour le transport de
marchandises sans essieu avant, conçu de manière à ce
qu’une partie du véhicule et une partie importante de
sa charge reposent sur le tracteur routier,

 «véhicule articulé»: tracteur routier couplé à une semi-
remorque,

 «train routier»: véhicule routier automobile pour le
transport de marchandises auquel est attelée une
remorque.

Un véhicule articulé comprenant une remorque
supplémentaire est inclus dans cette catégorie,

 «immatriculé»: fait d’être inscrit dans un fichier des
véhicules routiers tenu par un organisme officiel dans
un État membre, que cette inscription aille ou non de
pair avec la délivrance d’une plaque d’immatricula-
tion.

Dans le cas où le transport est effectué par une combi-
naison de véhicules routiers, à savoir train routier
(camion avec remorque) ou véhicule articulé (tracteur
routier avec semi-remorque), où le véhicule routier
automobile (camion ou tracteur routier) et la remorque
ou la semi-remorque sont immatriculés dans des pays
différents, le pays d’immatriculation de l’ensemble est
déterminé par celui du véhicule routier automobile,

 «charge utile»: poids maximal de marchandises déclaré
admissible par l’autorité compétente du pays d’imma-
triculation du véhicule.

Lorsque le véhicule automobile pour le transport de
marchandises est constitué d’un camion avec
remorque, la charge utile de l’ensemble est la somme
des charges utiles du camion et de la remorque,

 «poids maximal autorisé»: total du poids du véhicule
(ou d’une combinaison de véhicules) à l’arrêt et en
ordre de marche, et du poids du chargement, déclaré
admissible par l’autorité compétente du pays d’imma-
triculation du véhicule,

 «Eurostat»: le service de la Commission chargé d’ac-
complir les tâches qui incombent à cette institution
dans le domaine de la production de statistiques
communautaires.(1) JO L 181 du 28. 6. 1989, p. 47.
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Article 3

Collecte des données

1. Les États membres relèvent les données statistiques
se rapportant aux domaines suivants:

a) données relatives au véhicule;

b) données relatives au parcours;

c) données relatives à la marchandise.

2. Les variables statistiques relatives à chaque domaine,
leur définition, et les niveaux de nomenclatures utilisés
pour leur ventilation, sont repris dans les annexes.

3. En déterminant la méthode à employer pour le
relevé des données statistiques, les États membres s’abs-
tiennent de prévoir des formalités à accomplir lors du
passage des frontières entre États membres.

4. L’adaptation des caractéristiques de la collecte des
données et le contenu des annexes sont arrêtés selon la
procédure prévue à l’article 10.

Article 4

Précision des résultats

Les méthodes de collecte et de traitement des informa-
tions doivent être concues de manière à ce que les résul-
tats statistiques transmis par les États membres satis-
fassent à des exigences minimales de précision qui tien-
nent compte des caractéristiques structurelles du transport
routier des États membres. Les exigences de précision
sont arrêtées selon la procédure prévue à l’article 10.

Article 5

Transmission des informations à Eurostat

1. Les États membres transmettent trimestriellement à
Eurostat les données individuelles dûment vérifiées
correspondant aux variables mentionnées à l’article 3 et
énumérées à l’annexe A, sans indiquer le nom, l’adresse et
le numéro d’immatriculation.

Cette transmission comprend, le cas échéant, les données
relatives à des trimestres antérieurs pour lesquels les
données communiquées étaient provisoires.

2. Les modalités de transmission des données visées au
paragraphe 1, y compris, le cas échéant, des tableaux
statistiques basés sur ces données, sont fixées conformé-
ment à la procédure prévue à l’article 10.

3. La transmission s’effectue dans un délai de cinq mois
à compter de la fin de chaque trimestre d’observation.

La première transmission couvre le premier trimestre de
l’année 1999.

4. Pendant une période transitoire allant du 1er janvier
1999 jusqu’à une date d’échéance fixée conformément au
paragraphe 5, un État membre peut utiliser une codifica-
tion simplifiée pour les variables figurant à l’annexe A,
partie A2, points 3, 4, 8 et 9 et partie A3, points 5 et 6.

Cette codification simplifiée consiste:

 pour le transport national: en une codification
conforme à l’annexe G,

 pour le transport international: en une codification par
pays.

5. La date d’échéance de la période transitoire prévue
au paragraphe 4 sera fixée, selon la procédure prévue à
l’article 10, dès qu’existeront les conditions techniques
permettant l’utilisation d’une codification régionale effi-
cace tant pour le transport national qu’international,
conformément à l’annexe G, points 1 et 2.

Article 6

Diffusion des résultats

Les dispositions relatives à la diffusion des résultats statis-
tiques relatifs aux transports de marchandises par route, y
compris la structure et le contenu des résultats à diffuser,
sont définies suivant la procédure prévue à l’article 10.

Article 7

Rapports

1. Les États membres communiquent à Eurostat, au
plus tard au moment de la transmission des premières
informations trimestrielles, un rapport sur les méthodes
de relevé employées.

Les États membres communiquent également le cas
échéant à Eurostat les changements substantiels de
méthodes de collecte utilisées.

2. Les États membres communiquent à Eurostat,
annuellement, des informations sur la taille des échantil-
lons, sur les taux de non-réponse, et, sous forme d’écart
type ou d’intervalle de confiance, sur la fiabilité des prin-
cipaux résultats.

3. Après trois années de collecte des données, la
Commission transmet un rapport au Parlement européen
et au Conseil sur l’expérience acquise dans le travail
réalisé conformément au présent règlement.
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Article 8

Contribution financière

1. Les États membres bénéficient, durant les trois
premières années de mise en œuvre des relevés statis-
tiques prévus par le présent règlement, d’une participa-
tion, sous forme de concours financier de la Commu-
nauté, au financement du coût d’exécution des travaux
induits.

2. Le montant des crédits alloués annuellement à cette
action est fixé dans le cadre de la procédure budgétaire
annuelle.

3. L’autorité budgétaire détermine les crédits dispo-
nibles pour chaque année.

4. Dans le rapport prévu à l’article 7, paragraphe 3, la
Commission indique l’utilisation des financements
communautaires alloués à cette action.

Sur la base de ce rapport, la Commission évaluera si
d’autres contributions financières sont nécessaires pour
une période supplémentaire de trois ans.

Article 9

Modalités d’application

Les modalités de mise en œuvre du présent règlement, y
compris les mesures pour son adaptation au progrès
économique et technique, sont arrêtées, dans la mesure
où cela n’implique pas une augmentation dispropor-
tionnée du coût pour les États membres et/ou de la
charge pesant sur les répondants, selon la procédure
prévue par l’article 10. Elles concernent notamment:

 l’adaptation des caractéristiques de la collecte de
données et du contenu des annexes,

 les exigences de précision,
 les modalités de transmission des données à Eurostat,

y compris, le cas échéant, des tableaux statistiques
basés sur ces données,

 la diffusion des résultats,
 la fixation de l’échéance de la période de transition

prévue à l’article 5, paragraphe 5, pour la transmission
des variables énumérées à l’article 5, paragraphe 4.

Article 10

Procédure

La Commission est assistée par le comité du programme
statistique, ci-après dénommé «comité».

Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet des mesures à prendre. Le comité émet son avis sur
ce projet, dans un délai que le président peut fixer en
fonction de l’urgence de la question en cause. L’avis est
émis à la majorité prévue à l’article 148, paragraphe 2, du
traité pour l’adoption des décisions que le Conseil est
appelé à prendre sur proposition de la Commission. Lors
des votes au sein du comité, les voix des représentants des
États membres sont affectées de la pondération définie à
l’article précité. Le président ne prend pas part au vote.

La Commission arrête des mesures qui sont immédiate-
ment applicables. Toutefois, si elles ne sont pas
conformes à l’avis émis par le comité, ces mesures sont
aussitôt communiquées par la Commission au Conseil.
Dans ce cas:

 la Commission diffère l’application des mesures déci-
dées par elle d’un délai de trois mois à compter de la
date de communication,

 le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut
prendre une décision différente dans le délai prévu au
premier tiret.

Article 11

Directive 78/546/CEE

1. Les États membres fournissent les résultats relatifs
aux années de constat 1997 et 1998 conformément à la
directive 78/546/CEE.

2. La directive 78/546/CEE est abrogée à partir du
1er janvier 1999.

Article 12

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mai 1998.

Par le Conseil

Le président

J. CUNNINGHAM
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ANNEXES

Annexe A LISTE DES VARIABLES

Annexe B NOMENCLATURE DES CONFIGURATIONS EN NOMBRE D’ESSIEUX

Annexe C NOMENCLATURE DES TYPES DE PARCOURS

Annexe D NOMENCLATURE DES MARCHANDISES

Annexe E NOMENCLATURE DES CATÉGORIES DE MARCHANDISES DANGEREUSES

Annexe F NOMENCLATURE DES TYPES DE FRET

Annexe G CODIFICATION DES LIEUX DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT
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ANNEXE A

LISTE DES VARIABLES

L’information à fournir pour chaque véhicule recensé est répartie entre:

A1. données relatives au véhicule;

A2. données relatives au parcours;

A3. données relatives à la marchandise (dans l’opération élémentaire de transport).

A1 VARIABLES RELATIVES AU VÉHICULE

Selon la définition donnée à l’article 2 du règlement, le véhicule routier automobile pour le transport de
marchandises est tout véhicule routier automobile isolé (camion), ou combinaison de véhicules routiers, à
savoir train routier (camion avec remorque) ou véhicule articulé (tracteur routier avec semi-remorque),
pour le transport de marchandises.

Les données à fournir relatives au véhicule sont les suivantes:

1. possibilité d’utiliser les véhicules pour effectuer des transports combinés (optionnel);

2. configuration des essieux, conformément à l’annexe B (optionnel);

3. âge du véhicule routier automobile (camion ou tracteur routier), en année (depuis sa première
immatriculation);

4. poids maximal autorisé, en 100 kg;

5. charge utile, en 100 kg;

6. classe d’activité NACE (Rév. 1) (niveau 4 chiffres) de l’opérateur du véhicule (optionnel) (1);

7. type de transport (pour compte d’autrui/pour compte propre);

8. kilomètres parcourus au total pendant la période d’enquête;

8.1. en charge;

8.2. à vide (y compris parcours haut le pied des tracteurs routiers) (optionnel);

9. pondération du véhicule, à utiliser pour élaborer des résultats complets à partir des données
élémentaires, si la collecte des informations se fait par sondage.

Configurations successives

Lorsque le véhicule routier automobile sélectionné pour l’enquête est un camion utilisé seul (à savoir sans
remorque) pendant la période d’enquête, il constitue, à lui seul, le véhicule routier automobile pour le
transport de marchandises.

Mais lorsque le véhicule routier automobile sélectionné pour l’enquête est un tracteur routier  auquel
cas on lui attellera une semi-remorque  ou lorsqu’il s’agit d’un camion auquel on attelle une remorque,
les données demandées au titre du règlement concernent le véhicule routier automobile pour le transport
de marchandises pris dans son ensemble. Dans ce cas, il peut y avoir changement de configuration au
cours de la période d’enquête (camion prenant une remorque ou changeant de remorque en cours de
période; tracteur routier changeant de semi remorque): il faut alors suivre ces configurations successives et
considérer que les données relatives au véhicule doivent être fournies pour chaque parcours. Cependant,
s’il n’est pas possible de suivre ces configurations successives, on retiendra, pour les valeurs des variables
relatives au véhicule, celles correspondant à la configuration au début du premier parcours en charge
réalisé au cours de la période d’enquête ou à la configuration la plus utilisée pendant cette période.

Changement dans le type de transport

De même, selon les parcours, le transport peut être tantôt effectué pour compte propre, tantôt pour
compte d’autrui, et le type de transport doit être fourni pour chaque parcours. Cependant, s’il n’est pas
possible de suivre ces changements d’affectation, on retiendra comme variable «type de transport» celle qui
correspond au mode d’utilisation principal.

(1) Nomenclature générale des activités économiques dans les Communautés européennes.
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A2 VARIABLES RELATIVES AU PARCOURS

Au cours de la période d’enquête, le véhicule routier automobile pour le transport de marchandises
effectue des parcours, soit à vide (le camion, la remorque ou la semi-remorque ne contiennent ni
marchandises, ni emballages vides: ils sont «complètement vides») soit en charge (le camion, la remorque
ou la semi-remorque contiennent soit des marchandises, soit des emballages vides, les emballages vides
étant considérés comme une marchandise particulière). La distance chargée du véhicule routier
automobile pour le transport de marchandises est la distance entre le premier lieu de chargement et le
dernier lieu de déchargement (où le véhicule routier automobile pour le transport de marchandises est
entièrement déchargé). Un parcours en charge peut ainsi comporter plusieurs opérations élémentaires de
transport.

Les données à fournir relatives à chaque parcours sont les suivantes:

1. type de parcours, selon la nomenclature de l’annexe C;

2. poids de la marchandise transportée au cours du parcours ou au cours de chaque étape du parcours,
poids brut en 100 kg;

3. lieu de chargement (du véhicule routier automobile pour le transport de marchandises, pour un
parcours en charge):

 définition: le lieu de chargement est le premier lieu où des marchandises sont chargées dans le
véhicule routier automobile pour le transport de marchandises, qui auparavant était entièrement
vide (ou le lieu où le tracteur routier est attelé à une semi-remorque chargée). Pour un parcours à
vide, c’est le lieu de déchargement du parcours en charge qui l’a précédé (notion de «lieu de début
du parcours à vide»),

 codification: le lieu de chargement est codifié conformément aux dispositions de l’annexe G;

4. lieu de déchargement (du véhicule routier automobile pour le transport de marchandises pour un
parcours en charge):

 définition: le lieu de déchargement est le dernier lieu où des marchandises sont déchargées du
véhicule routier automobile pour le transport de marchandises qui, à partir de là, est entièrement
vide (ou le lieu où le tracteur routier cesse d’être attelé à une semi-remorque chargée). Pour un
parcours à vide, c’est le lieu de chargement du parcours en charge qui le suit (notion de «lieu de
fin du parcours à vide»),

 codification: le lieu de déchargement est codifié conformément aux dispositions de l’annexe G;

5. distance parcourue, distance effective à l’exception de la distance parcourue pendant que le véhicule
routier automobile pour le transport de marchandises est transporté par un autre moyen de transport;

6. tonnes par km réalisées au cours du parcours;

7. pays traversés en transit (pas plus de cinq), codifiés par référence à la géonomenclature (1);

8. le cas échéant, lieu de chargement du véhicule routier à moteur sur un autre moyen de transport
conformément aux dispositions de l’annexe G (optionnel);

9. le cas échéant, lieu de déchargement du véhicule routier à moteur d’un autre moyen de transport
conformément aux dispositions de l’annexe G (optionnel);

10. caractère «entièrement chargé» (modalité 2) ou «non entièrement chargé» (modalité 1) du véhicule
routier automobile pour le transport de marchandises au cours du parcours considéré, en terme de
volume maximal d’espace utilisé au cours du parcours (modalité 0 = par convention pour les parcours
à vide) (optionnel).

A3 VARIABLES RELATIVES À LA MARCHANDISE (dans l’opération élémentaire de transport)

Au cours d’un parcours en charge, plusieurs opérations élémentaires de transport peuvent être réalisées,
une opération élémentaire de transport étant définie comme le transport d’un type de marchandise (défini
par référence à un niveau donné de nomenclature) entre son lieu de chargement et son lieu de
déchargement.

Les données à fournir relatives à une opération élémentaire de transport au cours d’un parcours en charge
sont les suivantes:

1. type de la marchandise transportée, conformément aux groupes de marchandises se référant à une
classification appropriée (voir annexe D);

2. poids de la marchandise, poids brut en 100 kg;

3. le cas échéant, appartenance de la marchandise à une catégorie de marchandises dangereuses, définie
conformément aux catégories principales de la directive 94/55/CE (2) indiquées dans l’annexe E;

(1) Nomenclature des pays pour les statistiques du commerce extérieur de la Communauté.
(2) Directive 94/55/CE du Conseil du 21 novembre 1994 relative au rapprochement des législations des États membres

concernant le transport des marchandises dangereuses par route (JO L 319 du 12. 12. 1994, p. 7). Directive modifiée
par la directive 96/86/CE de la Commission (JO L 335 du 24. 12. 1996, p. 43). Pour les dernières modifications
apportées aux annexes, voir JO L 251 du 15. 9. 1997, p. 1.
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4. type de fret tel qu’indiqué dans l’annexe F (optionnel);

5. lieu de chargement de la marchandise, codifié conformément aux dispositions de l’annexe G;

6. lieu de déchargement de la marchandise, codifié conformément aux dispositions de l’annexe G;

7. distance parcourue, distance effective à l’exception de la distance parcourue pendant que le véhicule
routier automobile pour le transport de marchandises est transporté par un autre moyen de transport.

OPÉRATIONS DE TRANSPORTS RÉALISÉES LORS D’UN PARCOURS TYPE «CIRCUIT DE
RAMASSAGE OU DE DISTRIBUTION» (modalité 3 du type de parcours)

Pour ce type de parcours, à nombreux points de chargement et/ou déchargement, il est pratiquement
impossible de demander aux opérateurs de transports la description des opérations élémentaires de transport.

Pour ces parcours, repérés en tant que tels, on considérera en général qu’a eu lieu une seule opération
élémentaire de transport, fictive, établie à partir des informations relatives au parcours.

Chaque État membre communiquera à la Commission sa définition de ce type de parcours, et explicitera les
hypothèses simplificatrices qu’il est amené à appliquer dans la collecte des données relatives aux opérations de
transport correspondantes.

Appendice méthodologique

Parcours en charge et opération élémentaire de transport

Selon les États membres, la collecte de l’information est réalisée:

 soit en privilégiant la description de chaque opération élémentaire de transport de marchandises (avec suivi
complémentaire des parcours à vide),

 soit en privilégiant la description des parcours réalisés par le véhicule pour assurer ces opérations
élémentaires de transport de marchandises.

Dans la grande majorité des cas, lors d’un parcours en charge, il est réalisé une, et une seule, opération
élémentaire de transport, avec:

 un seul type de marchandises chargées (par référence à la nomenclature de marchandises utilisée, en
l’occurence les 24 groupes dérivés de la nomenclature NSTR) (1),

 un seul lieu de chargement des marchandises,
 un seul lieu de déchargement des marchandises.

Dès lors, les deux méthodes utilisées sont parfaitement équivalentes et les informations collectées par l’une ou
par l’autre permettent de décrire à la fois:

 les transports de marchandises (ensemble des opérations élémentaires de transport de marchandises),
 les parcours des véhicules assurant ces transports, avec suivi des capacités de transports et de l’utilisation de

ces capacités (parcours en charge, avec coefficient d’utilisation; parcours à vide).

Dans le cadre du présent règlement, il y a lieu de décrire à la fois les transports de marchandises et les
parcours des véhicules, mais il n’est pas souhaitable de faire porter aux opérateurs de transport une charge
statistique excessivement accrue en leur demandant de décrire désormais en détail et les transports de
marchandises et les parcours des véhicules.

Il appartiendra donc aux services statistiques des États membres, lors de la phase de codification des
questionnaires, de reconstituer les données qui ne sont pas explicitement demandées aux opérateurs de
transport, à partir des données qu’ils collectent soit selon l’optique «opération élémentaire de transport», soit
selon l’optique «parcours des véhicules».

Le problème se posera lorsque plusieurs opérations élémentaires de transport sont réalisées au cours d’un
parcours en charge ce qui peut provenir:

 du fait qu’il y a plusieurs lieux de chargement et/ou déchargement des marchandises (mais en nombre
limité, car sinon il s’agit de circuits de ramassage ou de distribution, qui donnent lieu à un traitement
spécial).
Dans ce cas, il existe un suivi de ces différents points de chargement et/ou déchargement, pour calculer
correctement les tonnes par km réalisées au cours du parcours, et le service statistique peut reconstituer les
opérations élémentaires de transport,

 et/ou du fait qu’il y a plusieurs types différents de marchandises transportées au cours du parcours en
charge, ce qui échappe en général au suivi statistique, puisqu’il n’est demandé que le type de marchandises
(unique ou principal).
On acceptera alors la perte d’information correspondante et les États membres qui procèdent à ce type de
simplification le signaleront explicitement à la Commission.

(1) NSTR: nomenclature uniforme des marchandises pour les statistiques des transports.
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ANNEXE B

NOMENCLATURE DES CONFIGURATIONS EN NOMBRE D’ESSIEUX

Lorsqu’il s’agit d’une combinaison de véhicules, le nombre d’essieux est calculé sur l’ensemble, camion et
remorque ou tracteur routier et semi-remorque.

On considère les catégories suivantes:

Codification

1. Nombre d’essieux des véhicules isolés (camion):
2 120
3 130
4 140
autres 199

2. Nombre d’essieux des combinaisons de véhicules:
camion et remorque:
2+1 221
2+2 222
2+3 223
3+2 232
3+3 233
autres 299

3. Nombre d’essieux des combinaisons de véhicules:
tracteur routier et semi-remorque:
2+1 321
2+2 322
2+3 323
3+2 332
3+3 333
autres 399

4. Tracteur routier seul 499

ANNEXE C

NOMENCLATURE DES TYPES DE PARCOURS

1. Parcours en charge comportant une seule opération élémentaire de transport

2. Parcours en charge comportant plusieurs opérations de transport, mais n’étant pas considéré comme un
circuit de ramassage ou de distribution

3. Parcours en charge type circuit de ramassage ou de distribution

4. Parcours à vide
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ANNEXE D

NOMENCLATURE DES MARCHANDISES

La nomenclature des marchandises sera conforme à la NSTR jusqu’à ce que sa substitution soit décidée par la
Commission, après consultation des États membres.

GROUPES DE MARCHANDISES

Groupes de
marchandises

Chapitre de
la NSTR (1)

Groupes de
la NSTR (1) Désignation

1 0 01 Céréales

2 02, 03 Pommes de terre, autres légumes frais ou congelés,
fruits frais

3 00, 06 Animaux vivants, betteraves à sucre

4 05 Bois et liège

5 04, 09 Matières textiles et déchets, autres matières premières
d’origine animale ou végétale

6 1 11, 12, 13, 14,
15, 16, 17

Denrées alimentaires et fourrages

7 18 Oléagineux

8 2 21, 22, 23 Combustibles minéraux solides

9 3 31 Pétrole brut

10 32, 33, 34 Produits pétroliers

11 4 41, 46 Minerais de fer, ferrailles, poussières de hauts fourneaux

12 45 Minerais et déchets non ferreux

13 5 51, 52, 53, 54,
55, 56

Produits métallurgiques

14 6 64, 69 Ciments, chaux, matériaux de construction
manufacturés

15 61, 62, 63, 65 Minéraux bruts ou manufacturés

16 7 71, 72 Engrais naturels ou manufacturés

17 8 83 Produits carbochimiques, goudrons

18 81, 82, 89 Produits chimiques, excepté produits carbochimiques et
goudrons

19 84 Cellulose et déchets

20 9 91, 92, 93 Véhicules et matériel de transport, machines, moteurs,
même démontés, et pièces

21 94 Articles métalliques

22 95 Verre, verrerie, produits céramiques

23 96, 97 Cuirs, textiles, habillements, articles manufacturés
divers

24 99 Articles divers

(1) Publication de l’Office statistique des Communautés européennes, édition 1968.
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ANNEXE E

NOMENCLATURE DES CATÉGORIES DE MARCHANDISES DANGEREUSES (*)

1 Matières et objets explosibles

2 Gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous pression

3 Matières liquides inflammables

4.1 Matières solides inflammables

4.2 Matières sujettes à l’inflammation spontanée

4.3 Matières qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables

5.1 Matières comburantes

5.2 Peroxydes organiques

6.1 Matières toxiques

6.2 Matières infectieuses

7 Matières radioactives

8 Matières corrosives

9 Matières et objets dangereux divers

(*) Chaque catégorie correspond soit à une classe, soit à une division d’une classe de la nomenclature des types
de marchandises dangereuses de la directive 94/55/CE, Annexe A, partie I, marginal 2002 (1).

(1) Annexes A et B de la directive 94/55/CE. Les dernières modifications apportées à ces annexes figurent au JO L 251 du
15. 9. 1997, p. 1.



FR Journal officiel des Communautés européennes 6. 6. 98L 163/12

ANNEXE F

NOMENCLATURE DES TYPES DE FRET (*)

0 Vrac liquide (pas d’unité de fret)

1 Vrac solide (pas d’unité de fret)

2 Grands conteneurs

3 Autres conteneurs

4 Marchandises palettisées

5 Marchandises pré-élinguées

6 Unités mobiles, autopropulsées

7 Autres unités mobiles

8 (Réservé)

9 Autres types de fret

(*) Nations unies, Commission économique pour l’Europe  codes des types de fret, des emballages et des
matériaux d’emballage, recommandation 21 adoptée par le Groupe de travail sur la facilitation des
procédures de commerce international, Genève, mars 1986.

ANNEXE G

CODIFICATION DES LIEUX DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT

1. Niveau 3 de la nomenclature des unités territoriales statistiques (NUTS), pour les États membres de la
Communauté européenne

2. Listes des régions administratives fournies par le pays tiers concerné, pour les États non membres de la
Communauté européenne qui sont parties contractantes de l’accord sur l’Espace économique européen
(EEE), à savoir l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège

3. Nomenclature des pays utilisée pour les statistiques du commerce extérieur de la Communauté, pour les
autres pays tiers


